
dut stipulant. ce qui aîrrive toui.olirS quand lat stipulation est une chlar-
ge que la donation impose au donateur. Mais lat secondle lib)éralité-
peut aussi être une clause d'unî con1trat .1 titre Onéreux, dans co cas il
se peuit que le promettant concoure à J':r..e vends tel duîmaine à
mou. frère à chrepar lui de servir une rente de ilite àrnc notre
mère. Qui fatit l'otire ? Ce peut être le vendeur scul, alors il pourra
révoquier sans le eoncours dle soli frère. 2Maî:s si l'acheteur Wia c;on-
senti à cette charge qtic dans inntention dle lobéralîté à l'égard (le
sa mètre , l'ore cman:11e réellement dts deux Parties contractantes, et
dans ce cas- il faut le concours des deuix pollicitants pour11 lit -révoquer-
Mourlon (vol 2. P. 480) ptaeégalement cette Opinion.

A.ubry & iRau (vol IV. p). 310) nec discutent pas cette question,
mais en déclaranît qu'eu principe, le btiplanl;tt petit scul fitiro la ré-
vocation, semble admnettre qu'il peuit y avoir cdes cai oit le concours
du promettant soit nécesaire. La cour (le revisioni le 810 Août
18SiS, dnns G~renier vs Loroux (22 L. C. L1 p. 6S) a détidé que IL-
stipulant peut sou1 révoquer la btipulation, si le promettant n'a
pas3 d'intérêt à ce quelle soit exécutée. C'est donc plutôt une quesa-
tion de fait qlîf une question dle droit.

Il faut ainsi examiner la nature de hl stipulation, l'intention des
contractait s,et S'il est évident que les deux parties ant intérêt Ï1 ce
que la stipulation soit exécutée, la révocation ne pourra se fahire que
du consentement des deux.

Les auteurs admettent que le stipulant ayant le droit, de révo-
quer lit stipulation peuit lit modifier. Qui peuit le plus p)eut le nioins.
Cependant cette moditication ne devra pas aggraver la, charge utn-
posée n pronmettant. L'obligation (le celui-ci nec pourrit l)is être
augmentée.

Supposons nuaintenant, que la révocation ait cu lieu. Que dlevient
le charge ou lat prestation qui était l'objet dle cette stipulation ? Laý
révocation devra-t-elle bénéficier au stipulant ou au promettant ?

Oit enseigne généralement, que le stipulant bénéficie seul de cette
'cévocation, qu'il a le (droit (I exiger cette prestation à1 son pr-ofit. La
plupart des auteurs posent cette règle comme unt principe gêné-
rai.

Laurent fait une distinction. 1-Si le contrat principatl est à titre oné-
reux, dit-il (o.566), telle qu'une vente, et si la chre3iOait


